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Fondat ion canadienne pour la protect ion du patr imoine 

SUR LA BONNE VOIE 
LA PROTECTION DU PATRIMOINE 

AU CANADA 

Pour comprendre l'évolution 
du mouvement pour la protec­
tion du patrimoine architectural 
au Canada, il faut distinguer 
quatre types d'activités: les in­
ventaires (relevés, répertoires), 
la préservation (restauration, ré­
habilitation, etc.), la législation 
et l'établissement d'organismes 
de protection. 

LES INVENTAIRES 

Les premiers relevés furent 
l'oeuvre de personnes isolées 
venant généralement de Mon­
tréal, Québec ou Toronto. De 
1880 à 1900, Henry Bunnett, 
Roswell C. Lyman et les artistes 

Q employés par John Ross Rober­
tson dessinèrent et peignirent 
un grand nombre de vieilles 
maisons et de paysages ur­
bains. L'intérêt qu'ils leur por­
taient était presque exclusive­
ment historique. En Ontario 
pendant les années trente, le 
Colonel C.B. Meredith photo­
graphiait et étudiait en partie 
des bâtiments urbains et ruraux, 
alors que Ramsay Traquair à 
McGill et Eric Arthur à l'univer­
sité de Toronto entreprenaient 
avec leurs étudiants un pro­
gramme de relevés architectu­
raux et qu'Arthur W. Wallace 
lançait seul un programme si­
milaire en Nouvelle-Ecosse. 

Il faudra attendre 1970 avant 
que Parcs Canada n'établisse 
['Inventaire canadien des bâti­
ments h is to r iques . Il s'agit 
d'une banque systématique de 
données mise sur ordinateur 
qui s'applique à l'ensemble du 
Canada. Cependant à partir de 
1965, presque toutes les pro­
vinces, tout comme certaines 
villes, avaient commencé leur 
propres inventaires. 

LA PRÉSERVATION 

La préservation du patri­
moine s'amorça timidement à 

peu près à la même époque que 
les premiers relevés et les pre­
miers bâtiments furent pré­
servés pour des raisons pure­
ment historiques. En 1879, 
Scadding log cabin qui passait 
pour le plus vieux bâtiment de 
Toronto fut transporté sur les 
terrains du Canadian National 
E x h i b i t i o n ; au tournant du 
siècle, la ville de Hamilton ache­
ta Dundurn Castle et c'est en 
1901 qu'un organisme provin­
cial, le Queen Victoria Niagara 
Park s'occupa du fort Erie. 

Par l ' e n t r e p r i s e d ' u n e 
Commission des lieux et monu­
ments historiques et du minis­
tère de l'Intérieur, le gouverne­
ment fédéral instaura son ré­
seau de parcs historiques natio­
naux avec le fort Anne à Anna-
polis Royal (N.-É.) en 1917. Au 
milieu des années cinquante, 
quarante structures avaient été 
préservées mais toutes sauf 
deux avaient été acquises en 
tant qu'ensembles militaires. A 
part le Québec, la plupart des 
gouvernements provinciaux fu­
rent bien plus lents à développer 
une politique de préservation. 
Dès 1930, la Commission des 
archives de Nouvelle-Ecosse 
avait le pouvoir d'acquérir des 
structures d'intérêt historiques, 
artistiques et traditionnelles, 
mais en 1960, seuls six bâti­
ments étaient off iciel lement 
classés. L'Ontario ne met en 
place sa Commission des lieux 
historiques et archéologiques 
qu'en 1955 et son mandat se 
limitait alors à un programme 
de plaques commémoratives. 
Toutefois, deux agences onta-
riennes avaient commencé à 
sauvegarder un certain nombre 
de structures. Au cours des an­
nées trente, le ministère de la 
Voirie restaura le fort Henry à 
Kingston et le Navy Hall près 
de Queenston, pendant que la 
Niagara Park Commission re­

levait les forts Erie et George 
ainsi que deux maisons. 

De même, certains orga­
nismes municipaux et privés 
préservèrent consc iemment 
certains bâtiments avant 1955, 
la plupart pour des raisons his­
tor iques mais quelques-uns 
pour les transformer en musée 
comme le fort York ou à titre de 
curiosité comme la Casa Loma 
administrée par le Club Kiwanis 
de Toronto. 

LA LÉGISLATION 

La Loi fédérale sur les lieux et 
monuments historiques était 
adoptée en 1953 et seize nou­
veaux parcs historiques voient 
le jour de 1955 à 1967. Parmi 
ceux-ci, la ville de Dawson au 
Yukon, le petit fort Garry près de 
Winnipeg, deux phares et un 
certain nombre de bâtiments ci­
vils, diluant ainsi un ensemble 
par trop militaire. En 1967, avec 
la puplication d'une nouvelle 
politique des lieux historiques, 
un nouveau service est mis en 
place avec une équipe d'histo­
riens, d'archéologues, d'archi­
tectes et d'ingénieurs-experts 
en préservation. 

Dans l 'ensemble , aucun 
mouvement cohérent ne se 
dessina jusqu'en 1955. Le man­
que de connaissances, une lé­

gislation pratiquement inexis­
tante, des organismes gouver­
nementaux faibles et sans res­
sources, tous ces facteurs en­
travaient le développement de 
la protection du patrimoine. La 
loi fédérale de 1953 marqua le 
début du mouvement au niveau 
des provinces, des municipa­
lités et des organisations privées 
et bénévoles. Une vague de lé­
gislation se déclenche alors à 
Terre-Neuve (1959), en Colom­
b ie-Br i tann ique (1960) , au 
Québec (1960) et en Saskat­
chewan (1960). Bien qu'insuffi­
santes, ces lois n'en justifient 
pas moins la création des ser­
vices prov inc iaux du patr i ­
moine. 

Quand la destruction mas­
sive des années soixante-dix 
mobilise une grande partie de la 
population, une législation plus 
rigoureuse selon les provinces 
permettra d'arrêter les démoli­
tions entre 1973 et 1980 et fera 
naître beaucoup d'espoir. L'eu­
phorie sera de courte durée et 
on se rendra bien vite compte 
que des moyens f inanciers 
considérables sont nécessaires. 
Toutefois, la machine est en 
place, et ce n'est, espérons-le, 
qu'une question de temps. • 

Jacques Dalibard 
Directeur général 
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